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CHAPITRE 134

Loi modifiant la charte de La corporation
interurbaine de l'Ile Jésus

[Sanctionnée le 27 avril 1961]

A TTENDU que le Code municipal pré-
voit des conseils de comté et que

la Loi des cités et villes ne prévoit pas de
corporations interurbaines;

Attendu, qu'en conséquence, La corpo-
ration interurbaine de l'Ile Jésus a, par
sa pétition, représenté qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses affai-
res, que sa charte la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 116, soit modifiée aux fins d'ob-
tenir certains pouvoirs spéciaux;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 88 du Code municipal, rem-
placé pour la corporation par l'article 6
de la loi 7-8 Elizabeth II, chapitre 116,
est de nouveau remplacé, pour la corpo-
ration, par le suivant:

" 8 8 . Le conseil de la corporation se
compose des maires de chacune des cités
et villes de l'Ile Jésus.

Ces maires portent au conseil le nom
de commissaires."

2. Pour les fins de la corporation, les
mots "préfet" et "membres" qui existent
dans les divers articles du Code municipal
sont remplacés respectivement par les
mots "président" et "commissaires".

Préam-
bule.

C.M., a.
88, remp.
pour la
corpora-
tion.

Interpré-
tation.
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sident.

C.M., a.
119, remp.
pour la
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tion.

Id., a. 77,
remp.
pour la
corpora-
tion.

Réseau
des routes
inter-mu-
nicipales.

3 . Le conseil peut nommer un des com-
missaires comme vice-président de la cor-
poration, lequel en l'absence du président
ou pendant la vacance de cette charge,
remplit les fonctions du président avec
tous les privilèges, droits et obligations y
attachés.

4 . L'article 119 du Code municipal est
remplacé pour la corporation par le sui-
vant:

" 1 1 9 . L'avis de convocation des séan-
ces spéciales du conseil, ainsi que l'avis de
l'ajournement au cas de l'article 118, doit
être donné aux membres du conseil au
moins cinq jours avant le jour fixé pour
la séance ou la reprise de la séance ajour-
née.

Cet avis peut être signifié ou expédié
par poste recommandée."

5 . L'article 77 du Code municipal est
remplacé, pour les fins de la corporation,
par le suivant:

" 7 7 . Sans préjudice des dispositions de
l'article 428, la corporation, par résolu-
tion, est autorisée à accorder des frais de
représentation au montant de soixante-
quinze dollars par présence aux sessions
mensuelles pour le président et cinquante
dollars par présence aux sessions men-
suelles pour chaque commissaire et ce, à
compter du 1er janvier 1961."

6 . La corporation a le pouvoir d'éta-
blir ou de modifier par règlement approuvé
par au moins les deux tiers des commissai-
res et par le ministre des affaires municipa-
les, un plan directeur montrant le réseau
des routes inter-municipales déjà cons-
truites ou projetées dans son territoire, le-
quel plan peut être déposé soit en son tout
ou en partie pour confirmation par la cour
de juridiction compétente; la corporation
pourra également établir, coordonner et
améliorer, le cas échéant, mais de concert
avec la ou les municipalités concernées, le
ou les plans directeurs de cette ou ces mu-
nicipalités; à ces fins la corporation est
autorisée à utiliser les services d'ingénieurs
professionnels, d'arpenteurs-géomètres,
d'urbanistes et de tous autres experts.
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Pour les fins du présent article "route
inter-municipale" signifie une ou des
routes desservant plus d'une municipa-
lité.

Les dispositions des articles 430 à 432
du chapitre 233 Statuts refondus de Qué-
bec, 1941 et amendements, s'appliquent
mutatis mutandis auxdits plans directeurs.

7. La corporation est autorisée à con-
clure avec tout organisme de bien-être
social toute entente relative aux services
d'assistance publique, d'assistance sociale
et de bien-être avec le consentement du
conseil de la municipalité concernée et du
ministre du bien-être social.

8 . La corporation peut, par résolution,
approuvée par au moins huit commissaires,
imposer et prélever dans tout le territoire
de l'Ile Jésus une taxe spéciale n'excédant
pas deux pour cent de même nature
et établie sur les mêmes bases avec les
mêmes effets et sujette aux mêmes sanc-
tions et exemptions mutatis mutandis, que
la taxe actuellement en vigueur et prévue
par le chapitre 88 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et amendements.

Cette résolution n'entrera en vigueur
que sur l'approbation du ministre des affai-
res municipales et après publication d'un
avis dans la Gazette officielle de Québec à
l'effet que le ministre des affaires munici-
pales a approuvé ladite résolution.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de l'Ile Jésus ou y faisant
affaires qui, elle-même ou par l'intermé-
diaire de toute autre, y apporte ou fait en
sorte qu'il y soit apporté ou qu'il lui soit
livré quelque bien mobilier, pour consom-
mation ou usage dans le territoire de ladite
Ile Jésus, doit immédiatement en faire
rapport au secrétaire-trésorier de La cor-
poration de l'Ile Jésus en lui transmettant
ou produisant la facture, s'il y en a, avec
tout renseignement que celui-ci pourra
exiger, et, en outre, doit payer à la dite
corporation sur le prix d'achat, la même
taxe sur la consommation ou l'usage de ce
bien qui eut été payée, si ce bien avait été
acheté au même prix à une vente en détail
dans ledit territoire de la corporation
interurbaine de l'Ile Jésus.
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La dite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de La corporation interurbaine
de l'Ile Jésus au même temps, de la même
manière, aux mêmes conditions avec les
mêmes sanctions et exemptions, mutatis
mutandis, que la taxe perçue en vertu du
chapitre 88 des Statuts refondus de Québec
1941, et amendements.

La corporation interurbaine de l'Ile
Jésus est autorisée à faire des conventions
avec le ministre des finances de la province
pour la perception de cette taxe dont l'im-
position est permise par la présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la Province à
exercer tous les droits de La corporation
interurbaine de l'Ile Jésus concernant la
perception de la taxe de vente et les mêmes
poursuites, pour infraction à la présente
loi, que celles prévues à l'article 39h de la
Loi du contrôle du revenu, (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 73), telle que modifiée
par la loi 14 George VI, chapitre 19.

Le revenu annuel provenant de la dite
taxe sera distribué entre toutes les cités,
villes ou municipalités du territoire de
l'Ile Jésus au pro rata du nombre de
leurs résidents permanents respectivement
et suivant un recensement à être tenu par
les dites cités, villes ou municipalités entre
le premier janvier et le 31 mai de chaque
année ; la corporation pourra vérifier l'exac-
titude de ces recensements et les corriger
au besoin.

A compter de la date de l'imposition de
ladite taxe par La corporation interur-
baine de l'Ile Jésus, les articles de la loi
ci-après mentionnés sont abrogés:

Article 16 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 83 (ville de l'Abord-à-Plouffe) ;

Article 18 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 87 (cité de St-Martin) ;

Article 6 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 104 (ville de Laval-des-Rapides) ;

Article 14 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 85 (cité de Pont-Viau) ;

Article 9 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 93 (ville de Ste-Rose) ;

Article 7 de la loi 14 George VI,
chapitre 123 (ville de Laval-Ouest).

9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.


